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LIBERTÉ. 


A I T 

Des  regijlres  des  délibérations  du  DiJIricl  de  la  Campagne  de 
Lyon  j séant  à Genis-Laval. 

Dans  la  féance  publique  du  Confeil- général  du  Diftriét  de 
la  Campagne  de  Lyon  , féant  à Genis-Layal  , du  vingt- quatre 
ventôfe,  an  troifieme  de  l’ere  républicaine  , où  étoient  les  citoyens 
Rieus'sec,  Préfident;  Monmartin  , Costérisan  , Riciioud  , 
Dufournel  ; Goiran,  Agent  National;  Jal  , Secrétaire, 

L’Agent  National  a lu  une  lettre  qu'il  venoit  de  recevoir  du 
Préfident  du  Département  du  Rhône  , qui  lui  envoie  un  écrit 
fins  date  de  jour  ni  de  lieu  , & fans  fignature  , dans  lequel  l’ano- 
nyme dénonce  que  , dans  quelques  Communes  de  ce  DiRricï,  on 
annonce  au Ton  de  la  cloche  la  priere  appellée  Angélus  , & que 
cette  proclamation  ou  convocation  eft  contraire  aux  articles  4 
& 7 du  décret  fur  l’exercice  des  cultes. 

L’Agent  National  a obfervé , qu’en  voulant  éclaircir  le  fait  , 
les  recherches  entraîneroient  des  longueurs  , & lailferoient  à 
d’autres  Communes  le  temps  de  tomber  dans  le  même  incon- 
vénient ; 

Que  les  articles  de  la  loi  fur  l’exercice  des  cultes  , cités  par 
l’anonyme , portent  : 


E X T T R 


* 


( 2 ) 

ART.  I V. 

..  Les  cérémonies  de  tout  culte  font  interdites  hors  de  l’en- 
ceinte  choifie  pour  leur  exercice.  .. 

ART.  VII. 

U Aucun  Cgne  particulier  à un  culte  ne  peut  être  placé  dans 
,,  un  lieu  public , ni  extérieurement , de  quelque  manière  que  ce 
foit  ; aucune  infcription  ne  peut  défigner  le  lieu  qui  lui  elt 
„ affeélé  ; aucune  proclamation  ni  convocation  publique  ne  peut 
» être  faite  pour  y inviter  les  Citoyens  \ » 

Qu’en  conféquence  , il  requiert  l’Adminiftration  de  prendre  , 
pour  prévenir  l’abus  qui  lui  eft  dénoncé  , un  Arrête  qui  era 
envoyé  à toutes  les  Communes  du  Diftriéh  . 

Le  Confeil  délibérant  fur  le  réquifitoire  de  l'Agent  National  ; 
Confidérant  que  la  dénonciation  , quoique  anonyme , ne  peut 
pas  être  regardée  comme  non  avenue  , puifqu  elle  eft  adreflee 

par  le  Département  ; r 

Que  la  loi  fur  le  libre  exercice  des  cultes  en  prohibe  tout  figne 

1 Qu e*  l’ufage  général  étant  autrefois  d’inviter  à la  pnere  nom- 
niée  Angélus  , le  matin,  à midi  & le  foir,  par  trois  coups  de 
cloche  trois  fois  répétés  à des  intervalles  égaux,  ou  par  un 
feul  coup  de  cloche  , de  même  trois  fois  répété , les  memes  coups 
de  cloche  , aux  mêmes  heures  , feroient  évidemment  un  figne 


public  d’un  culte  ; . , . , , , . 

Ou’il  eft  important  de  prévenir  cette  violation  de  la  loi  ; 

Que  cependant  on  ne  peut  pas  empêcher  les  Communes  d avertir 
les  travailleurs  , par  le  fon  de  la  cloche  du  commencement  & 
de  la  celfation  des  travaux , fi  elles  font  dans  cet  ufage , & fl  elles 
jugent  nécelfaire  de  le  conferver; 

Oui  l’Agent  National , 

Arrête: 


Que  défenfes  font  faites  à tous  fonneurs  de  cloches  , & à tous 
autres , de  fonner  dans  l’étendue  de  ce  Diftrid , de  la  manière 
ufitée  autrefois  pour  annoncer  la  priere  nommée  Angélus  , & 
toutes  les  autres  prières  & cérémonies  religieufes. 

Les  Agens  Nationaux  de  toutes  les  Communes  font  requis  , 
fous  leur  refponfabilité , chacun  en  ce  qui  concerne  fa  Commune, 
de  dénoncer  les  contrevenans  aux  defenfes  ci  - deffus , au  Juge 
de  paix , pour  être  pourfuivis  comme  infraéleurs  de  la  loi  lur 
l’exercice  des  cultes. 

Pourront  néanmoins  les  Communes  qui  font  dans  cet  ufage  , 
& qui  jugeront  néceflaire  de  le  conferver  , faire  fonner  1 ouver- 
ture & la  fin  des  travaux,  à la  charge  de  les  faire  fonner  d’une 
maniéré  différente  de  celle  ufitee  autrefois  pour  annoncer  les 
prières  & cérémonies  religieufes. 

Le  Confeil  invite  fes  Concitoyens  à febien  pénétrer  de  l’efprit 
de  la  loi  fur  l’exercice  des  cultes  , qui  a voulu  que  Y exercice 
d’aucun  culte  ne  pût  être  ni  troublé  ni  public  ; qui , en  défendant, 
d’un  côté  , tous  lignes  extérieurs  d’un  culte  quelconque , & de 
l’autre  , en  puniffant  févérement  quiconque  troubleroit  par  vio- 
lence les  cérémonies  d’un  culte  , ou  en  outrageroit  les  objets  , a 
voulu  également  proferire  & le  fanatifme  religieux  & l’intolérance 
perfécutrice  , comme  étant  également  contraires  aux  principes 
de  la  législation  bienfaifante  , qui  veut  faire  de  tous  les  Français 
un  peuple  de  freres. 

ïl  les  invite  à confidérer  que  la  liberté  des  opinions  étant  la 
plus  chere  à l’homme  , aucun  n’a  le  droit  de  gêner  celle  d’autrui, 
& que  chacunUoit  tolérer  celle  de  tous  les  autres  , comme  il  veut 
qu’on  toléré  la  fienne  ; 

Que  la  loi  ne  reconnoifTànt  aucun  miniflre  d’aucun  culte,  toute 
querelle  à ce  fujet,  entre  les  Citoyens  , feroit  vraiment  contraire 
à la  loi  & à la  liberté  qu’elle  accorde  „ & dont  chacun  a droit 
de  jouir; 

Que  ces  minières  eux-mêmes  font  intéreffés  à prévenir  les  dis- 


putes  dont  ils  pourroient  être  l’occafion , & dont  ils  deviendroient 
refponfables  , fi  elles  compromettoient  la  tranquillité  & la  fureté 
publiques  ; 

Qu’enfin  l’union  & la  paix  , & par  conféquent  la  tolérance 
réciproque  font  les  fondemens  du  bonheur  particulier  & de  la  féli- 
cité générale  , & que  les  principes  & la  morale  de  tous  les  cultes 
prefcrivent  également  aux  hommes  de  vivre  en  freres , de  s’aimer 
& de  fe  fecourir  mutuellement  ; & leur  défendent  fur-tout  de  fe 
perfécuter  & de  fe  nuire  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  & envoyé  à toutes  les  Com- 
munes de  ce  Diftriâ,  pour  y être  lu  à la  première  afiTemblée 
décadaire  qui  fuivra  fa  réception  , & enfuite  affiché.  Les  Agens 
Nationaux  de  chaque  Commune  en  certifieront  l’Agent  National , 
dans  la  décade  fuivante. 

Fait  en  confeil-général , féance  publique  , à Genis-Laval „ les 
jour  & an  fufdits. 

Signé  Rieussec  , Préfident  ; Peillon  aîné,  Session,  Desvignes, 
Richoud;  Monmartin  , Cazüt  , Adminiftrateurs  ; P.HE  Goiran  , Agent 
National  j J AL  , Secrétaire. 


A Lyon,  de  1 Imprimerie  de  P.  BËRNÀRD,  fur  le  quai  de  Saune, 

naaifon  PiTiOT  , N°  5. 
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